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Communiqué de presse

L’ADEA organise une conférence sur les enseignants non-fonctionnaires 

du primaire à Bamako 
Paris, le 20 novembre 2004 : L’association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA), la Banque mondiale, l’Internationale de l’éducation et le ministère de l’Education nationale du Mali organisent une conférence sur les enseignants non-fonctionnaires du primaire à l’hôtel Kempinski de Bamako, au Mali, du 21 au 23 novembre 2004. Treize pays francophones confrontés aux expériences de recrutement de ce type d’enseignants sont attendus : le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la République du Congo, la Côte d’Ivoire, la Guinée, Madagascar, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal, le Tchad et le Togo. Ministres et représentants des ministères de l’éducation, des finances, de l’emploi et de la fonction publique seront présents ainsi que des syndicats d’enseignants et des associations de parents d’élèves. En plus des organisateurs, sont également attendus des représentants d’agences de développement qui soutiennent l’éducation en Afrique, notamment le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), l’agence intergouvernementale de la francophonie (AIF), la coopération française et l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI). 

La conférence sera ouverte officiellement par le premier ministre du Mali, Ousmane Issoufi Maïga, dans la matinée du 21 novembre à l’hôtel Amitié de Bamako. 

Le recrutement d’enseignants en nombre suffisant et de qualité est une des questions les plus ardues à laquelle les systèmes éducatifs africains sont confrontés. Pour pouvoir atteindre l’objectif de scolarisation primaire universelle, on estime que l’Afrique subsaharienne devra recruter quelque 4 millions d’enseignants d’ici 2015. Face à cette demande, plusieurs pays d’Afrique francophone, notamment les pays du Sahel, ont eu recours, au cours des dix dernières années, au recrutement massif d’enseignants non-fonctionnaires afin d’être en mesure de scolariser davantage d’enfants dans un contexte d’austérité budgétaire. Derrière de multiples vocables – volontaires de l’éducation, maîtres contractuels, enseignants auxiliaires, maîtres communautaires – il s’agit essentiellement de recourir à un personnel enseignant à moindre coût afin d’élargir l’accès à l’éducation et de répondre aux besoins de massification et de démocratisation de l’éducation. 


A défaut de pouvoir augmenter de manière suffisante les ressources ou de réviser à la baisse les objectifs de scolarisation, les pays s’efforcent de réduire les coûts unitaires pour lesquels la marge de manœuvre la plus importante est représentée par le coût des enseignants, ce dernier étant de loin le poste de dépense le plus important pour les systèmes éducatifs. 

 Ce choix n’est pas sans dangers : risques politiques et sociaux notamment, qui menacent la stabilité des systèmes, et craintes liées à une dégradation éventuelle de la qualité de l’éducation. 

En dépit de ces interrogations, le recrutement d’enseignants non-fonctionnaires se poursuit et, dans certains pays, il tend à devenir le mode principal, voire unique, de recrutement. Cette stratégie a permis de résorber le déficit de scolarisation et parfois à inverser la tendance à la déscolarisation constatée dans 

certains pays. Ainsi, au Sénégal, cette politique a favorisé un accroissement exceptionnel de 26 points du taux brut de scolarisation en l’espace de 10 ans, soit une croissance moyenne de 2,6 points par an. 


Dans un avenir proche, les enseignants non-fonctionnaires constitueront la majorité du personnel si cette tendance se poursuit. Pour cette raison, les expériences de recrutement d’enseignants non-fonctionnaires méritent d’être évalués en profondeur afin d’examiner les problèmes qu’elles soulèvent, notamment en termes d’impact sur la mobilisation du corps enseignant et sur les performances du système éducatif.


La Conférence sur les enseignants non-fonctionnaires du primaire visera à :

· faire l’état des lieux sur les enseignants non-fonctionnaires dans les pays concernés ; 

· identifier les défis majeurs posés par ces expériences ;

· favoriser le dialogue entre les pays et entre les principaux acteurs, notamment entre les gouvernements et les syndicats d’enseignants pour la recherche de solutions durables ;

· promouvoir une collaboration entre les pays concernés en vue d’échanges et de partage sur les bonnes pratiques. 

De nombreux sujets seront abordés parmi lesquels figurent : le recrutement des enseignants, leur formation, leur mise en service et le soutien pédagogique qui leur est apporté; les contrats, plans de carrière, modes de promotion et soutiens matériels ; la gestion de la recomposition du corps enseignant et les perspectives de développement. 

A propos de l’ADEA


L’ADEA fut créée en 1988 pour encourager une meilleure collaboration et une meilleure coordination entre les agences de développement. Depuis, l’ADEA est devenue un partenariat entre ministres africains de l’éducation et bailleurs de fonds. Elle a évolué vers une structure destinée à : 

· renforcer les capacités de leadership des ministères africains dans leur coopération avec les bailleurs de fonds ; 
· développer chez ces derniers une prise de conscience de la nécessité d’adapter leurs pratiques aux besoins des pays, à leurs politiques, à leurs programmes et à leurs projets éducatifs ; 

· développer un consensus entre ministères et agences sur la manière d’aborder les problèmes majeurs auxquels l’éducation est confrontée en Afrique. 


L’un des principes qui sous-tendent la philosophie de l’ADEA est de considérer que la responsabilité du développement de l’éducation incombe aux gouvernements. C’est pourquoi elle s’efforce d’encourager un processus donnant pleine responsabilité aux ministres africains de l’éducation et sensibilisant les organismes de financement au concept de responsabilité nationale. Les activités de l’ADEA sont axées sur le dialogue autour des politiques entre gouvernements et organismes de financement, entre gouvernements eux-mêmes, et entre organismes de développement. Elles visent également à créer des capacités institutionnelles en Afrique en développant des compétences techniques, en établissant des réseaux d’échange d’informations et en encourageant le partage de stratégies et d’expériences réussies.

 Bamako, le 20 novembre 2004

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Pour plus d’informations, consultez le Site Web de l’ADEA : www.ADEAnet.org
ou contactez :
· Thanh-Hoa Desruelles, Responsable information et communication, ADEA


A Paris :  +33(0)14503 7769 ;  th.desruelles@iiep.unesco.org
· Alfred Opubor, Coordonnateur du Groupe de travail de l’ADEA sur la communication pour l’éducation et le développement (COMED) 


A Bamako : +223/ 620 3994 ; comed@wanad.org

Association pour le développement de l’éducation en Afrique

Institut international de planification de l’éducation 

7-9, rue Eugène-Delacroix, 75116 Paris, France

Tél : +33(0)14503 7757   Fax : +33(0)14503 3965

Mél : adea@iiep.unesco.org  Site web : www.ADEAnet.org 
- 1 -
Association pour le développement de l’éducation en Afrique

Institut international de planification de l’éducation 

7-9, rue Eugène-Delacroix, 75116 Paris, France

Tél : +33(0)14503 7757   Fax : +33(0)14503 3965

Mél : adea@iiep.unesco.org  Site web : www.ADEAnet.org 
- 2 -

